
VILLE D’AULNOYE-

AYMERIES 

 

Conseil Municipal 

N°139  

EXTRAIT 

 

Du registre des délibérations du Conseil Municipal 

Séance ordinaire du 6 Octobre 2026 

 

Objet :  

 

Création de 2 postes dans 

le cadre du dispositif des 

adultes relais 

 

 

Le Conseil Municipal de la Ville d’AULNOYE-AYMERIES s’est réuni au 

lieu ordinaire de ses séances et sur convocation de son Maire en date 

du 30 Septembre 2026.           

 

 

Etaient présents : Alexandre-Virgile Dominique, Baudoux Bernard, 

Cambreleng Sabine, Carpentier François, Chambre Aline, Dehier Philippe, 

Denys Agnès, Desse Janique, Durieux Jean, Fromont Sabine, Georges 

Hugo, Hardy Nathalie, Henry Valérie, Lesage Philippe, Mairiaux Isabelle, 

N’Diaye Betty, Pol Maxime, Rogier Quentin, Thurette Pascal, Tournay 

Sylvie, Valet Jean-Luc. (21 membres). 

Ont donné procuration : Dépret Kévine (à Pol Maxime), Dursent 

Sébastien (à Denys Agnès), Lallemand Charlotte (à Georges Hugo), 

Lepoutère Aurore (à Durieux Jean), Palmiste Logan (à Mairiaux Isabelle), 

Taverne Michael (à Henry Valérie) et Wager Corinne (à Baudoux Bernard). 

(7 membres) 

Excusée : Gauchet Claudine (1 membre) 

 

La séance s’est tenue sous la présidence de Monsieur Bernard BAUDOUX, 

MAIRE.  

Madame Agnès DENYS, adjointe, a été nommée secrétaire.  

------------- 

  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles 

L.1111-1, L.1111-2  

Vu le Code du travail, notamment les articles L. 5112-1-1, L 5134-100 à L. 

5134-109, R. 5112-23, R. 5112-24 et D. 5134-145 à D. 5134-160. 

 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés 

des communes, des départements et des régions, notamment son article 1, 

 

Vu le décret n°2013-54 modifié du 15 janvier 2013 modifié relatif au 

montant de l'aide financière de l'Etat aux activités d'adultes-relais, 

 

Vu la demande effectuée auprès des services de la préfecture, 

 

Monsieur Le Maire expose que la médiation sociale est aujourd’hui 

reconnue comme un mode efficace de résolution des tensions et de mise en 

relation entre les populations des quartiers et les institutions.  

 

Dans ce cadre, la création de postes d’adultes-relais est destinée à améliorer 

les relations entre habitants et services publics, ainsi que les rapports 

sociaux dans les espaces publics ou collectifs des quartiers prioritaires de la 

politique de la ville.  

 

 



Créé par le Comité interministériel des villes en 1999 et repris désormais 

dans le code du travail, le contrat adultes-relais permet ainsi à certaines 

personnes éloignées de l'emploi d'assurer des missions de médiation sociale 

et culturelle de proximité. Leur plus-value réside dans leur connaissance 

fine des acteurs du territoire, leur aptitude à toucher les personnes isolées et 

« invisibles » par une démarche d’aller vers, et leur position de tiers 

extérieur neutre leur permettant de renouer la communication entre les 

personnes ou entre les personnes et les institutions. 

 

Les bénéficiaires : 

 Doivent être âgés de 26 ans au moins ; 

 Être sans emploi ou bénéficiant d’un contrat aidé (pec-cae ou 

contrat d’avenir) qui devra être rompu ; 

 Résider dans un quartier prioritaire de la politique de la ville ou 

dans un autre territoire prioritaire des contrats de ville. 

 

Les employeurs potentiels sont notamment les collectivités territoriales et 

leurs établissements publics. Cependant, tous ne sont pas éligibles au 

dispositif «adultes-relais ». Seuls peuvent en bénéficier ceux qui relèvent de 

la politique de la ville.  

 

Les missions confiées aux adultes-relais consistent notamment à : 

 Accueillir, écouter, exercer toute activité qui concourt au lien social, 

 Informer et accompagner les habitants dans leurs démarches, 

 Faciliter le dialogue entre services publics et usagers (notamment 

entre parents et services accueillant leurs enfants), 

 Améliorer et préserver le cadre de vie, faciliter le dialogue entre les 

générations, 

 Renforcer la fonction parentale, 

 Aider à la résolution des petits conflits de la vie quotidienne par la 

médiation et le dialogue, 

 Faciliter le dialogue inter-générationnel, accompagner et renforcer 

la fonction parentale en soutenant les initiatives prises par les 

parents ou en leur faveur, 

 Renforcer la vie associative, développer la capacité d'initiative et de 

projet dans le quartier et la ville. 

 

A l’inverse, les adultes-relais ne peuvent accomplir aucune mission 

relevant : 

 Du maintien de l'ordre public 

 Ou du service à la personne (garde d'enfant, aide aux devoirs, 

assistance à domicile d'une personne âgée...). 

 Des activités normales de la collectivité territoriale ou de 

l’établissement 

 

La création d’un poste d’adulte-relais fait l’objet d’une convention 

préalable entre l’employeur et l’État. La convention doit comporter une 

obligation de formation et de facilitation du parcours professionnel de 

l’adulte-relais par l’employeur pour aider à sa mobilité et à son retour vers 

le marché du travail. Aucune embauche ne peut intervenir avant la date de 

la signature de la convention.  

 

La durée pour laquelle la convention est signée ne peut excéder trois ans. 

Elle est renouvelable. Dans ces conditions, le contrat d’adultes relais est un 

contrat de droit privé à durée déterminée (CDD) dans la limite de 3 ans, 



renouvelable 1 fois. 

 

La rémunération du salarié ne peut être inférieure au Smic sur la base d’un 

temps plein de 35 heures. 

 

L’État accorde à l’employeur une aide forfaitaire annuelle revalorisée au 1er 

juillet de chaque année. L'aide est versée à compter de la signature du 

contrat de travail et calculée au prorata des périodes et du temps de travail 

pendant lesquels le poste est effectivement occupé. Le montant annuel de 

l'aide financière de l'Etat par poste de travail à temps plein s’élève à 24 

108.70 Euros/an. Ce montant est revalorisé annuellement au 1er juillet, 

proportionnellement à l'évolution du SMIC. Le versement est effectué par 

l’Agence de services et de paiement (ASP). L’aide n’est pas cumulable 

avec une autre aide à l’emploi de l’État. 

 

Les postes adultes-relais ouverts sont publiés par France Travail et d’autres 

plateformes dédiées à l’emploi.  

La mairie d’Aulnoye-Aymeries est éligible au dispositif Adultes relais au 

titre de son quartier prioritaire de la politique de la ville. 

 

Monsieur Le Maire rappelle qu’il-elle souhaite faciliter l’insertion 

professionnelle des demandeurs d’emploi du secteur de la médiation par 

l’acquisition d’une expérience professionnelle significative et par les 

formations induites par le contrat Adulte-relais. 

La demande de convention a été déposée à la Préfecture. 

 

Ces adultes-relais seront rattachés au coordinateur de la politique de la ville 

et viendront s’inscrire dans la dynamique d’amélioration du bien vivre-

ensemble et de développement de la cohésion sociale.  

 

Ainsi, le poste d’adulte-relais sera destiné principalement à : 

• Aller à la rencontre des habitants et établir du lien 

• Faire des actions d’informations et de sensibilisations 

• Encourager la capacité d’initiatives et de mobilisation 

• Identifier et accompagner les personnes en situation d’isolement 

• Participer aux évènements de quartiers, relayer l’information auprès 

des habitants, sensibiliser à la citoyenneté et aux règles d’actions 

citoyennes 

 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser la création de 2 

emplois dans le cadre du dispositif adultes-relais et d’autoriser Monsieur le 

Maire à signer la convention et les contrats de travail à durée déterminée 

avec les personnes qui seront recrutées. 

 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,  

 

 

DÉCIDE 

- De créer 2 postes à temps complet dans le cadre du dispositif Adulte 

Relais pour une durée de 36 mois (3 ans) renouvelable 1 fois 36 



mois (3 ans) 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les contrats, conventions et 

tout document relatif à ce sujet 

 

DIT que les crédits afférents à cet objet sont prévus au budget, à compter 

du 7/10/2026 

 

  

Et ont les membres présents, signé lecture faite. 

« Pour extrait certifié conforme ». 

A Aulnoye-Aymeries, le 6 octobre 2026.          

 

Le Maire, 

 

La secrétaire,  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

                         

   

                                                                                       

 


